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7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et présidente de la
Commission, Me Crépin recevra, le cas échéant, une
allocation de transition aux conditions et suivant les
modalités déterminées à l’article 13 des Politiques rela-
tives à la gestion des titulaires d’un emploi supérieur
nommés à la prérogative du gouvernement édictées par
le décret numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 et ses
modifications subséquentes.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

____________________ ______________________
ME CARMEN CRÉPIN GILLES R. TEMBLAY,

secrétaire général associé

32383

Gouvernement du Québec

Décret 751-99, 23 juin 1999
CONCERNANT le renouvellement du mandat de Me Guy
Lemoine comme membre et vice-président de la Com-
mission des valeurs mobilières du Québec

ATTENDU QUE l’article 277 de la Loi sur les valeurs
mobilières (L.R.Q., c. V-1.1) prévoit que la Commis-
sion des valeurs mobilières du Québec est composée
d’au plus sept membres, dont un président et deux vice-
présidents, nommés par le gouvernement pour une durée
d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 278 de cette loi énonce que le
gouvernement détermine la rémunération des membres
de la Commission, leurs avantages sociaux et leurs autres
conditions de travail;

ATTENDU QUE Me Guy Lemoine a été nommé de
nouveau membre et vice-président de la Commission
des valeurs mobilières du Québec par le décret numéro
91-97 du 29 janvier 1997, que son mandat est expiré et
qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre des Finances:

QUE Me Guy Lemoine soit nommé de nouveau mem-
bre et vice-président de la Commission des valeurs mo-
bilières du Québec, pour un mandat d’un an à compter
des présentes;

QUE Me Guy Lemoine continue d’être régi par les
conditions d’emploi annexées au décret numéro 91-97
du 29 janvier 1997 et qu’elles soient modifiées en con-
séquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32384

Gouvernement du Québec

Décret 752-99, 23 juin 1999
CONCERNANT la nomination de six membres du con-
seil d’administration de la Société du parc industriel
et portuaire de Bécancour

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 5 de la Loi sur la
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour
(L.R.Q., c. S-16.001), la Société du parc industriel et
portuaire de Bécancour est administrée par un conseil
d’administration composé de sept membres nommés par
le gouvernement pour une période d’au plus trois ans;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 6 de cette loi, le gouvernement nomme, parmi les
membres du conseil d’administration, un président du
conseil;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 8 de cette loi, à la fin de leur mandat, les membres du
conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à
ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de cette loi, les
membres du conseil d’administration ne sont pas rému-
nérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure
que peut déterminer le gouvernement mais qu’ils ont
cependant droit au remboursement des dépenses faites
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du décret no 1319-96 du 16 oc-
tobre 1996, monsieur Léopold Gagnon était nommé mem-
bre et président du conseil d’administration de la So-
ciété du parc industriel et portuaire de Bécancour, que
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE, en vertu du décret no 1319-96 du
16 octobre 1996, madame Estelle Lacoursière et mes-
sieurs Pierre Genest, Jean Tessier et Guy Vachon étaient
nommés membres du conseil d’administration de la So-
ciété du parc industriel et portuaire de Bécancour, que
leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;
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ATTENDU QU’un poste de membre est actuellement
vacant au conseil d’administration de la Société du parc
industriel et portuaire de Bécancour et qu’il y a lieu de le
pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre de l’Industrie et du Commerce et du ministre
délégué à l’Industrie et au Commerce:

QUE monsieur Léopold Gagnon soit nommé de nou-
veau membre et président du conseil d’administration
de la Société du parc industriel et portuaire de Bécancour,
pour un mandat de trois ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées mem-
bres du conseil d’administration de la Société du parc
industriel et portuaire de Bécancour, pour un mandat de
trois ans à compter des présentes:

— monsieur Pierre Genest, président, Groupe Drumco
Construction inc., pour un nouveau mandat;

— madame Estelle Lacoursière, professeure agrégée,
Université du Québec à Trois-Rivières, pour un nouveau
mandat;

— monsieur Jules Paquette, agent immobilier, Indus-
triel commercial, Centre du Québec;

— monsieur Jean Tessier, président, Aluminerie de
Bécancour, pour un nouveau mandat;

— monsieur Guy Vachon, directeur général, Collège
Laflèche, pour un nouveau mandat;

QUE les personnes nommées membres du conseil d’ad-
ministration de la Société du parc industriel et portuaire
de Bécancour en vertu du présent décret soient rembour-
sées pour les frais de voyage et de séjour occasionnés
par l’exercice de leurs fonctions conformément aux rè-
gles applicables aux membres d’organismes et arrêtées
par le gouvernement par le décret no 2500-83 du 30 no-
vembre 1983 et ses modifications subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32385

Gouvernement du Québec

Décret 753-99, 23 juin 1999
CONCERNANT la nomination de deux membres du
conseil d’administration de la Société Innovatech
Québec et Chaudière-Appalaches

ATTENDU QUE l’article 4 de la Loi sur la Société
Innovatech Québec et Chaudière-Appalaches (1998,
c. 21) stipule que le conseil d’administration de la So-
ciété est composé notamment de huit membres nommés
par le gouvernement pour une période d’au plus trois
ans;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 10 de
cette loi prévoit que les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, ne sont
pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans
la mesure que peut déterminer le gouvernement mais
qu’ils ont cependant droit au remboursement des dépen-
ses faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux condi-
tions et dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 11 de
cette loi prévoit que toute vacance qui survient en cours
de mandat parmi les membres du conseil d’administra-
tion est comblée suivant les règles de nomination pré-
vues à l’article 4;

ATTENDU QUE l’article 43 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration de la
Société, en poste le 29 juin 1998, demeurent en fonction
jusqu’à l’expiration de leur mandat;

ATTENDU QUE, en vertu du décret no 747-96 du 19 juin
1996, monsieur Yvon Lévesque était nommé membre
du conseil d’administration de la Société Innovatech
Québec et Chaudière-Appalaches, qu’il a démissionné
de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son
remplacement;

ATTENDU QUE, en vertu du décret no 406-97 du 26 mars
1997, madame Andrée Brunet était nommée membre du
conseil d’administration de la Société Innovatech Qué-
bec et Chaudière-Appalaches, qu’elle a démissionné de
ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son rempla-
cement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre de l’Industrie et du Commerce et du ministre
délégué à l’Industrie et au Commerce:


